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ArtIcle 1 : Objet du marché – Dispositions Générales 

1.1 Objet du Marché 

Les stipulations du présent cahier des clauses techniques particulières (CCTP) concernent  les prestations exécutées pour le compte du Syndicat Mixte d’Electricité de la Martinique – SMEM – et se rapportent aux missions d’études en infrastuctures relatives aux travaux d’Electrification – Programme 2016-2020. 
1.2 Durée du marché

Sa durée est d’un an, soit douze mois, avec possibilité de 3 reconductions expresses pour une durée maximale de 4 ans, soit 48 mois. 

1.3 Décomposition en tranches, allotissement et bons de commande 
Les prestations, objet du présent marché, ne font pas l’objet de découpage en tranches.
Conformément aux dispositions de l’article 10 du code des marchés publics, lesdites prestations ont été alloties et reparties selon la ventilation géographique suivante : 

	Lots 
	Intitulé
	Minimum en € HT

	1
	Zone Nord Caraïbe
	BELLEFONTAINE - CARBET - CASE PILOTE - FONDS SAINT DENIS – MORNE ROUGE - MORNE VERT – PRÊCHEUR - SAINT PIERRE 

	2
	Zone Nord Atlantique
	AJOUPA BOUILLON -  BASSE POINTE - GRAND RIVIERE - GROS MORNE – LORRAIN – MACOUBA – MARIGOT - SAINTE MARIE - TRINITE 

	3
	Zone Centre
	FORT DE FRANCE - LAMENTIN - SAINT JOSEPH - SCHOELCHER 

	4
	Zone Sud Caraïbe
	ANSES D'ARLET - DUCOS – DIAMANT – MARIN  - RIVIERE PILOTE - SAINTE ANNE - SAINTE LUCE - TROIS ILETS

	5
	Zone Sud Atlantique
	FRANCOIS - ROBERT - RIVIERE SALEE - SAINT ESPRIT - VAUCLIN 


Elles seront exécutées par émission de bons de commande successifs selon les besoins. Pour chaque étude à entreprendre, le bon de commande y afférent précise : 

· La commune ;

· Le n° de lot du marché ;

· Le titulaire ;
· L’étendue de la mission confiée 
Détails des missions
Phase A – APS

· Etudes sommaires 

Phase B - PROJET

· Etudes de projet ;

· Etudes d’exécution ;

· Recherche conventions d’autorisation de passage et de mise à disposition d’emprises

· Réalisation de levés Topographiques (si nécessaire)

· Détection Réseaux Existants (si nécessaire)

Phase C – DEMANDE D’AUTORISATION

· Article «article II» et ou «article III» cf. Article III-b Décret 2011-1697 ;
· Phase DMEO – Définition des limites d’Ouvrages.
Phase D – SUIVI TRAVAUX ET RECEPTION

· Mission VISA 

· Mission DET - Direction de l’exécution des travaux ;

· Mission OPC – Ordonnance, Coordination et Pilotage

· Mission AOR - Assistance lors des opérations de réception – Réalisation des plans Minutes et/ou conformes – Montage des dossiers de Remise d‘Ouvrage – Assistance pendant l’année de Garantie de Parfait Achèvement.

· Le délai d’exécution pour chaque mission sera indiqué sur le bon de commande afférent.
1.4 Délai d’exécution des prestations de services 

Le délai d’exécution part de la date de notification du bon de commande afférent à la commande.
1.5 Description des prestations demandées
Les missions d’études en infrastucture relatives aux travaux d’Electrification – Programme 2016-2020  sont les suivantes : 

· Réseau moyenne tension : construction, renforcement, dissimulation, extension, raccordement en aérien ou en souterrain ainsi que dépose des ouvrages électriques haute tension A ;

· Réseau basse tension : construction, renforcement, dissimulation, extension, raccordement en aérien, en façade ou en souterrain ainsi que dépose des ouvrages électriques basse tension de distribution publique ;

· Poste de transformation HT/BT  : construction, renforcement, raccordement et dépose des transformateurs HT/BT sur poteau, sur socle ou en cabine ;

· Sécurisation des réseaux : Suppression des portions de réseaux en cuivre nu et remplacement par des câbles torsadés ou création de réseaux enterrés ;
· Déplacements : déplacements d’ouvrages nécessaires aux opérations de voiries ou autres ;
· Equipements connexes : construction en aérien ou souterrain, reprise et dépose de réseaux et de matériels d’éclairage public et/ou de télécommunications ;
· Branchements : reprise ou exécution de branchements d’abonnés en souterrain ou aérien ;
· Enfouissement des réseaux de communication électronique : Etudes et suivi des travaux relatifs à l’enfouissement des ouvrages de communications électroniques lors d’opérations d’effacement de réseaux électriques; 
· Intervention sur réseau Eclairage Public : Reprise des installations situées sur des supports concernées par des interventions sur le réseau électrique. Etudes et suivi des travaux relatifs à la mise en place des réservations pour l’enfouissement des  ouvrages d’éclairage public lors d’opération d’effacements de réseaux électriques ou de création de réseau de distribution en technique souterraine.
Ces divers travaux sont susceptibles d'intéresser des points quelconques de l'ensemble du territoire des communes adhérentes au SMEM.

Le contenu de la mission est défini comme suit :
Phase A – APS

· Etudes sommaires 
Phase B - PROJET

· Etudes de projet ;

· Etudes d’exécution ;

· Recherche conventions d’autorisation de passage et de mise à disposition d’emprises ;
· Réalisation de levés topographiques (si nécessaire) ;
· Détection réseaux existants (si nécessaire).
Phase C – DEMANDE D’AUTORISATION

· Article «article II» et ou «article III» cf. Article III-b Décret 2011-1697 ;
· Phase DMEO – Définitions des limites d’Ouvrages.
Phase D – SUIVI TRAVAUX ET RECEPTION

· Mission VISA 

· Mission DET - Direction de l’exécution des travaux ;

· Mission OPC – Ordonnance, Coordination et Pilotage

· Mission AOR - Assistance lors des opérations de réception – Réalisations des plans Minutes et/ou conformes – Montage des dossiers de Remise d‘Ouvrage – Assistance pendant l’année de Garantie de Parfait Achèvement.

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de confier au titulaire du marché, tout ou partie, des missions ci-dessus, selon ses seules appréciations.
1.6 exécution des prestations du marché 

Les missions régies par le présent Cahier des Clauses Particulières ont pour objet un ensemble de prestations intellectuelles nécessaires à l'exercice de Bureau D’Etudes Techniques au stade de l’avant projet sommaire, la conception et de la réalisation des ouvrages cités précédemment.

Elles seront définies et organisées comme suit :
Phase A – APS

· Etudes sommaires 
Phase B - PROJET

· Etudes de Projet ;

· Etudes d’exécution ;

· Recherche conventions d’autorisation de passage et de mise à disposition d’emprises ;
· Réalisation de levés topographiques (si nécessaire) ;
· Détection Réseaux Existants (si nécessaire).
Phase C – DEMANDE D’AUTORISATION

· Article «article II» et ou «article III» cf. Article III-b Décret 2011-1697;
· Phase DMEO – Définition des limites d’Ouvrages
Phase D – SUIVI TRAVAUX ET RECEPTION

· Mission VISA 

· Mission DET - Direction de l’exécution des travaux ;

· Mission OPC – Ordonnance, Coordination et Pilotage

· Mission AOR - Assistance lors des opérations de réception – Réalisations des plans Minutes et/ou conformes – Montage des dossiers de Remise d‘Ouvrage – Assistance pendant l’année de Garantie de Parfait Achèvement.

1.7 Personne responsable du marché 
En application de l'article 2-1 du cahier des clauses administratives générales, les expressions suivantes utilisées dans le présent marché sont définies ainsi :

-
Le maître d'ouvrage est le Syndicat Mixte d’Electricité de la Martinique – SMEM
-
La personne responsable du marché est Monsieur le Président du SMEM.

-
L'assemblée délibérante est le Comité Syndical ou le Bureau Syndical du SMEM pour les attributions qui lui ont été déléguées par le Comité.

-
Le comptable public assignataire chargé des paiements est Monsieur le Payeur départemental, Receveur du SMEM.
1.8 Sous traitance 
Les conditions de sous-traitance seront conformes à la loi n° 75.1334 du 31 décembre 1975 modifiée par la loi n°96-609 du 5 juillet 1996, portant modification du régime de la sous-traitance ainsi qu'aux décrets et circulaires relatifs à l'application de cette loi.

Le titulaire a la possibilité de présenter au consentement du Maître d’ouvrage, en vue de sous-traitance, des bureaux d’études, soit lors de la remise des offres, soit après notification du marché. Un acte spécial interviendra entre le titulaire, le sous-traitant et le Maître d’ouvrage, reprenant toutes les clauses du marché.

Le sous-traitant doit présenter, pour le domaine sous-traité, a minima les mêmes qualifications que le titulaire du lot.

1.9 Date du marché 
La date du marché est celle de sa signature par le président du SMEM. Cependant chaque marché ne sera exécutoire qu’à compter de la date de sa réception par le représentant de l’Etat chargé du contrôle de la légalité, et de sa notification au titulaire d’un exemplaire mentionnant l’accomplissement de la formalité précitée.

1.10 Résiliation du marché 
En cas de fautes graves ou de manquements répétés, le Maître d’ouvrage pourra résilier le marché, y compris pendant le déroulement d'une période, sans préjudice de l'application des pénalités prévues par ailleurs. Cette résiliation interviendra de plein droit après trois mises en demeure notifiées par lettre recommandée avec accusé de réception.

Il en sera ainsi notamment : 
-
si les dossiers d’exécution ont été transmis sans avoir obtenu la signature de toutes les autorisations de passage,

-
si la mauvaise qualité des prestations, tant dans le domaine technique que relationnel, conduit à des réclamations répétées des communes, des concessionnaires, des tiers.

1.11 Coordination pour la sécurité et la protection de la santé
Le titulaire devra tenir compte de la réglementation sur l’hygiène et la sécurité en ce qui concerne la conception et l’exécution de l’ensemble des prestations.

Si plusieurs entreprises doivent intervenir pour la réalisation d’une opération, un coordonnateur sera désigné et sera chargé d’une mission en matière de sécurité et de protection de la santé pendant toute la durée de l’opération.

Dans ce cas, le bureau d’étude assistera le maître de l’ouvrage le plus en amont possible pour définir les obligations propres à l’opération et le cas échéant déterminer la catégorie de celle-ci.

Pour toute opération nécessitant la désignation d’un coordonnateur, aussi bien en phase conception que réalisation, le bureau d’étude, dans le cadre des missions prévues au présent marché, devra :

· faciliter l’intervention du coordonnateur sécurité : invitation à toutes les réunions se rapportant à la conception, transmission des documents d’études,

· prendre en compte dans la conception des ouvrages, les recommandations, les textes à valeur règlementaire traitant de la sécurité, les avis du coordonnateurs,

· prendre les mesures d’organisation générale du chantier, en gérer les phases provisoires éventuelles et prévoir les conditions de sécurité pour les interventions ultérieures sur les ouvrages,

· viser l’éventuel registre journal de coordination et répondre à toute observation écrite du coordonnateur, sous 8 jours ouvrables à compter de leur réception.

Le bureau d’études prendra les mesures nécessaires pour que cesse tout état de fait signalé par le coordonnateur de sécurité et pouvant générer sur le chantier, des risques. 

Le maître d’ouvrage restera le recours en cas de divergence de vue entre les deux parties.

1.12 Propriété Intellectuelle
Par application du CCAG ‘prestations intellectuelles, l’option B  pour l’utilisation des résultats est retenue.
ArtIcle 2 : Description détaillée des prestations
2.1 Phase A – Etude Sommaire 

L’étude sommaire est destinée à permettre au maître d’ouvrage de vérifier la faisabilité technique et financière de l’ouvrage envisagé et d’obtenir, préalablement à toute mise en exécution, l’approbation des différentes entités concernées :
Celle-ci comprendra :

· un plan de situation au 1/10000ème ou 1/25000ème ; 
· une note sur la faisabilité eu égard au POS, aux règlements en vigueur ou tout autre règlement régissant la construction de réseau sur le territoire concerné ;

· un plan projet à l’échelle 1/1000ème à 1/2000ème faisant apparaître :

· les réseaux existants ;

· le tracé approximatif des réseaux à construire ;

· le tracé approximatif des branchements à reprendre ou construire ;

· l’emplacement réservé à la construction éventuelle d’un poste ;

· l’indication des déposes ;

· un descriptif sommaire des ouvrages à créer (section des câbles, puissance des transformateurs, ouvrages de protection, etc.) ;
· une estimation sommaire des travaux, établie à partir des ratios issus de réalisations récentes ou des bordereaux de prix dits « de référence » fournis par le Maître d’ouvrage ;

· une estimation des délais d’exécution, établie à partir des éléments fournis par le Maître d’ouvrage.
Pour cette nature de commande, le bureau d’études n'a pas à consulter l'Administration des Télécommunications, ni à rechercher les autorisations de passage en terrains privés.

Par contre, le bureau d’études doit avoir reconnu sur place le tracé envisagé, pour qu'il soit constructible sur le plan administratif (conformité au POS, au code de l’Urbanisme, etc.) et technique sans modification importante, si l'opération reçoit une suite favorable.

Les prestations, faisant l’objet de cette phase A, devront être exécutées dans le délai maximum mentionné expressément sur le bon de commande établi par le SMEM. 
Ce délai pourra être réduit, dans des circonstances exceptionnelles, à moins de 36 heures.

Nota : Pour les petites opérations ne présentant pas de difficultés techniques spécifiques, cette phase dite phase « Etudes Sommaires » pourra être occultée et la mission du BET commencerait alors à la phase suivante dite « Phase B ».
2.2 Phase B – PROJET - ETUDES D’EXECUTIONS 

2.2.1 projet – pre-piquetage – chiffrages et planifications travaux. 

Dés la notification par le Maître d’Ouvrage :

· De l’approbation de l’Avant Projet Sommaire ;

· De sa décision d’engager l’opération directement par cette phase jugeant les éléments fournis en phase pré-opérationnelle suffisants :

Le Prestataire devra :

· vérifier sur le site avec la collaboration de l’entreprise attributaire des travaux sur le secteur la faisabilité du projet ;
· organiser sous 20 jours maximum ou moins, suivant la nature de l’opération, une  visite sur site dite « visite de pré piquetage » :
Visite à laquelle seront convoquées par écrit les personnes suivantes, à savoir :

· Le(s) représentant(s) de la collectivité concernée ; 

· Le(s) représentant(s) du concessionnaire (EDF Martinique) ; 

· Le(s) délégué(s) du SMEM (suivant la liste fournie par le SMEM) ;

· Le(s) autres opérateurs ou concessionnaires de réseaux (FT, CABLE, DEAL, etc.) ; 
· Le(s) propriétaires des emprises publiques empruntées ;

· Le(s) propriétaires des emprises non-publiques empruntées ou concernées ;
· Le(s) représentant(s) des entreprises, etc.
· Procéder aux différentes mises au point et éventuelles corrections d’implantation en collaboration avec l’entreprise, les propriétaires des emprises, des représentants des autres concessionnaires, en vue de permettre la réalisation du plan de piquetage définitif.
· Obtenir l’approbation et les visas des différentes entités concernées par les implantations ou les surplombs des ou par les différents ouvrages des différentes emprises publiques ou non-publiques.
· Procéder aux réalisations des levés topographiques (à la demande du Maître d’ouvrage) si ceux-ci s’avèrent nécessaires ;

· Procéder aux réalisations des détections de réseaux existants (à la demande du Maître d’ouvrage) si ceux-ci s’avèrent nécessaires ;
· Obtenir de l’Entreprise attributaire du lot sur le secteur, l’estimation du coût prévisionnel des travaux, selon le bordereau des prix sur secteur concerné (marché de travaux). 

· Etablir avec l’Entreprise attributaire du lot sur le secteur, le planning prévisionnel de réalisation des travaux, en spécifiant :

· Les délais d’approvisionnement des matériels nécessaires ;

· Les délais d’exécution phase par phase (si décomposition prévue) ;
· Transmettre au SMEM, sous quinzaine, le compte-rendu de visite de pré piquetage accompagné de :
· la proposition de l’entreprise dument vérifiée et visée ;

· ses propres propositions d’honoraires relatives :
· À la réalisation et à la diffusion des articles «article II» et/ou «article III» cf. Article III-b Décret 2011-1697 ;

· À la mission d’assistance à Maîtrise d’œuvre telle que définie ci-après.

· À la réalisation de toutes autres prestations nécessaires à la bonne exécution de l’opération de sa phase préliminaire à la remise définitive de l’ouvrage.
2.2.2 Réalisation et diffusion Articles «article II»et ou «article III» cf. Article III-b Décret 2011-1697et prestations complémentaires suivant montant travaux.
Dés la notification de l’approbation du compte-rendu de visite de pré piquetage par le Maître d’ouvrage et de sa décision de procéder à la diffusion des articles II et/ou III, par émission et notification d’un bon de commande :

Le prestataire procède à partir des documents et des éléments précédents :
· Réalisation du plan de piquetage définitif, avec correction du piquetage préliminaire selon les observations reçues et éventuellement selon les avis du coordonnateur de sécurité. Mise à disposition du SMEM sur sa demande des fonds de plans.

· Report sur le piquetage du repérage de l’emplacement des autres réseaux souterrains et des points particuliers (regards, bouches à clefs, prise de terre Télécom) qui précisent le tracé des tranchées à réaliser, avec détail éventuel au 1/200ème.

· Report sur le plan de piquetage ou sur une note annexe des accords passés avec les particuliers concernant les modalités de réalisation des travaux (abattages, remise en état de terrain, etc.).
· Vérification de la conformité des conventions de passage pour lignes électriques aériennes ou souterraines, si fournies par des tiers.
· Démarches et courriers nécessaires pour l’obtention et la signature des conventions de passage pour lignes électriques aériennes ou souterraines, si à charge du prestataire.
· Démarches et courriers nécessaires pour l’obtention et la signature des :
· conventions pour postes de transformation,
· conventions pour lampes d’éclairage public,
· conventions d’abattage d’arbres,
· lettre d’information en cas de reprise de branchements.
· Etablissement des projets des dossiers administratifs suivants :
· dossiers de consultation des services type « article II » et /ou « article III » cf. Article III-b Décret 2011-1697, 
Et si nécessaire :

· dossiers de servitude, en cas de refus des conventions de passage,

· dossiers de traversée d’autoroutes, de croisements de réseaux,

· dossiers de permis de construire,

· dossiers de déclaration de travaux exemptés de permis de construire.
· Transmission desdits projets en deux exemplaires, accompagnés des conventions de passage dument vérifiées et visées, pour approbation par le Maître d’ouvrage.

· Diffusion des articles aux parties intéressées, dès approbation par le Maître d’ouvrage et suivant le formalisme arrêté par celui-ci et les services concernés (nombre d’exemplaires et principe distribution).
· Définir les limites des ouvrages construits, en vue de la rédaction de la DMEO à transmettre au concessionnaire.
2.3 Phase C – Réalisation des ouvrages 

2.3.1 Mission VISA

Cette mission ne concerne que le VISA des plans d’ouvrages de Génie Civil réalisés sous la responsabilité de l’entreprise pour ouvrages annexes et particuliers pour poste HT/BT (Dalles de propreté, terrassement, génie civil soutènement, etc.) - Implantations - Délimitations - Cubatures diverses, réalisé.
2.3.2 Direction de l’exécution des contrats des ouvrages

Au vu de la notification par le Maître d’ouvrage de la possibilité de procéder à l’engagement des travaux, le prestataire :

· Transmet à l’entreprise, sous format papier (2 exemplaires) et informatique, tous les éléments techniques et graphiques nécessaires à la bonne exécution des ouvrages (y compris un exemplaire du plan de piquetage définitif, accompagné d’une copie des conventions de passage) ;
· Procède au nom et pour le compte de la Maîtrise d’ouvrage, à la rédaction des différentes autorisations nécessaires à l’engagement des travaux :

· Autorisation de voirie, etc. …
· Vérifie, avec l’entreprise, la cohérence du devis travaux établi lors de la phase précédente ;

· Justifie les modifications en plus et moins devant y être éventuellement apportées et transmet au Maître d’ouvrage la proposition définitive, pour réalisation du bon de commande.

Dès réception de l’avis favorable du Maître d’ouvrage et de la notification du bon de commande travaux à l’entreprise, le prestataire :
· Organise une réunion préparatoire de chantier avec les représentants de la commune, du SMEM, de l’entreprise, le coordonnateur de sécurité éventuel, des concessionnaires de réseau, des gestionnaires de voirie, pour définir le calendrier exact et les modalités d’exécution des travaux. 
· Etablit et envoie le compte-rendu et le planning prévisionnel définitif à tous les participants.
· Vérifie la bonne transmission par l’entreprise aux différents services concernés de l’ensemble des autorisations nécessaires à l’engagement des travaux (DICT, etc.) ;

· Confirme par OS à l’entreprise, avec copie au Maitre d’Ouvrage, la possibilité d’engager les travaux et fixe la date de démarrage effective de ceux-ci.

· Assure la coordination des travaux avec d’autres maîtres d’ouvrage, si nécessaire ;
· Organise la première réunion de chantier à l’ouverture effective du chantier, détermine, en fonction de la nature de l’opération, la périodicité desdites réunions et fixe la date de la prochaine réunion. 
· Assure la rédaction et la diffusion des comptes rendus aux différentes parties concernées.
· Vérifie la bonne exécution des travaux conformément à la commande, aux normes et règles de l’art, ainsi qu’au Plan Assurance Qualité établi par l’entreprise, avec fiches d’anomalies en cas de défaillances constatées.

· Procède à l’organisation de toute réunion supplémentaire ou complémentaire qu’il estime nécessaire ; 

· Procède à la réalisation et à la mise à jour des plans d’exécution des prestations réalisées, en vue de permettre la production, lors de la visite de réception, d’un plan de récolement des ouvrages exécutés, soit sous forme définitive, soit sous forme de minute, conformément aux conditions fixées par le concessionnaire.
· Contrôle régulièrement le respect des délais et effectue la relance des entreprises à ce sujet : toute demande de prolongation devra être sérieusement motivée.

· Vérifie et transmet au SMEM les projets de décomptes mensuels établis par l’entreprise, selon les constats intermédiaires établis contradictoirement avec l’entreprise.
2.4 AOR – Assistance aux opérations de pré réception et de réception
2.4.1 Assistance aux opérations de pré réception

Dans les 15 jours précédents la date prévisionnelle de fin de chantier, ou suite à la demande écrite formulée par l’entreprise, le titulaire du présent marché procède à l’organisation d’une pré-réception des ouvrages, à laquelle devront participer :

· Les représentants de l’entreprise ;

· Les représentants du concessionnaire EDF Martinique ;

· Les représentants des autres concessionnaires si intéressés (FT, MTVC, etc.) ;

· Les représentants de la commune (délégué SMEM et services concernés) ;

· Les représentants du commanditaire (si réseau réalisé sur espace non-public à la demande d’un privé)

· Les représentants du SMEM.

· Etc.

Lors de cette visite de pré-réception, le titulaire procédera :

· À la présentation des prestations prévues et celles déjà exécutées ;

· À la vérification de la bonne implantation des ouvrages ;

· À la présentation du plan d’exécution des ouvrages ;

· À la définition et à la numérotation des différents ouvrages exécutés en concertation avec les représentants du concessionnaire ;

· À l’élaboration du procès-verbal de la présente visite, en y spécifiant de manière exhaustive les réserves éventuelles et les délais accordés pour leurs levées et à sa diffusion dans les 5 jours ouvrés à l’ensemble des participants.

2.4.2 Assistance aux opérations de réception

Assistance aux opérations de pré réception

Dans les 15 jours suivant la tenue de la visite de pré-réception, ou suite à la demande écrite formulée par l’entreprise, le titulaire procédera l’organisation de la visite de réception définitive des travaux.
Lors de cette visite de réception, le titulaire procédera :

· À la vérification des levés des réserves prévues au Procès Verbal établi lors de la précédente réunion. 
· À la vérification du parfait achèvement des travaux à l’exception des réserves conditionnées par les autorisations à délivrer par le concessionnaire (autorisation de mise en service – dépose des ouvrages « à déposer » - replis des matériels de sécurité, etc.

· À la rédaction et à la signature de l’attestation d’achèvement de travaux dument signées  par le représentant de l’entreprise et par lui-même ;

· À la présentation du plan d’exécution des ouvrages, qui servira de base à l’élaboration des plans de récolement et des plans conformes définitifs ;

· À l’élaboration du procès-verbal de la présente visite, en y spécifiant de manière exhaustive les restes à réaliser conditionnés par les autorisations à délivrer par le concessionnaire (autorisation de mise en service – dépose des ouvrages « à déposer » - replis des matériels de sécurité, etc.
· Confirme au Maître de l’Ouvrage la possibilité de transmettre au concessionnaire la PMEO – Possibilité de Mise en Exploitation de l’Ouvrage.

· Notifie par écrit à l’entreprise qu’à dater de ce jour, aucune intervention, quelque soit sa nature, ne peut être entreprise sans l’accord préalable et sous le contrôle exclusif du concessionnaire EDF Martinique.
2.4.3 Remise dossier dit de « remise d’ouvrage » et préparation décompte final travaux 

Dans les 10 jours maximum suivant  la dite réunion et après fournitures des éléments nécessaires par les entreprises en charge des travaux, le prestataire s’engage à fournir au Maître d’ouvrage :
· le procès-verbal des opérations préalables à la réception avec ou sans réserve ;

· L’attestation d’achèvement de travaux, dument remplies et signées par le représentant de l’entreprise et par lui-même ;
· L’attestation d’achèvement d’ouvrage, dument signée par lui-même ;
· Le Dossier des Ouvrages construits :
Celui sera composé à minima :

· Page de garde,

· Plan(s) de situation,

· Schéma(s) électrique et repérage des ouvrages,

· Plan de découpage des folios,

· Mise à jour dub tableau des terres avec les valeurs réelles mesurée après travaux,

· Mise à jour du tableau des conducteurs, quantités mises à jour en cas de modification du tracé pendant la phase de réalisation des travaux,

· Mise à jour du tableau de traçabilité des accessoires complété avec les références ; marques des accessoires ainsi que le nom de l’opérateur,

· Concernant les ouvrages aériens, les plans validés conformes ou avec mentions des modifications suites aux ouvrages, plans déposes et plans ouvrages créés, etc.
· Concernant les ouvrages souterrains, le PGOC – Plan Géo référencé des Ouvrages Construits.

Celui-ci correspond au plan du relevé topographique des ouvrages concernés nécessaire à la mise à jour  cartographique. 

Celui-ci sera le résultat d’un levé géo-référencé fouille ouverte des ouvrages construits. Il devra garantir un positionnement géo-référencé des ouvrages relevés en classe A (classe définie par l’arrêté du 15 février 2012).

· La PMEO – Possibilité de Mise en Exploitation de l’Ouvrage -  faisant référence aux limites des ouvrages exécutés et dument rédigée suivant le formalisme proposé par le concessionnaire EDF Martinique. 
Dans ce même délai, le prestataire :

· Procédera, au vu des éléments ci-dessus, à la validation du projet de décompte final de travaux réalisés par l’entreprise. Dès validation, une copie sera transmise au Maître d’ouvrage, accompagnée des éléments suivants :

· la justification des plus ou moins-values par rapport au devis estimatif,
· un 6e exemplaire du plan de récolement définitif des travaux exécutés ou de sa minute dument visée et datée par bordereau.
· une copie de la « Décision de la Personne Responsable du Marché » de prononcer la réception de l’ouvrage.

· De l’ensemble des constats justifiant les quantités mises en œuvre.

· Avant approbation du dit décompte final le prestataire veillera à obtenir de l’entreprise l’ensemble des fiches de dépôt ou de destruction, des matériels déposés, etc., et leur remise aux différents destinataires.

Dans les quinze (15) jours maximum suivant la réception, le prestataire s’engage à fournir :

· le plan de récolement définitif ou plans conformes des travaux exécutés, avec repérage établi en coordonnées Lambert en 6 exemplaires papier (dont un temporairement conservé) et un exemplaire sous format informatique suivant format Pdf., DWG, DGM répondant à la norme carto 200 ;
· l’établissement des fiches techniques nécessaires aux statistiques du FACE.
Réunions diverses
Le Bureau d’études participe aux réunions de coordination organisées par le SMEM concernant les programmes de travaux d’électrification et d’éclairage public et participe aux réunions organisées par le SMEM ou EDF, pour régler les problèmes techniques ou améliorer les conditions de réalisation des chantiers.
Le Bureau d’études représente le maître d’ouvrage auprès de la commune, du concessionnaire, de l’entreprise et des particuliers, pour tout problème technique relatif à ses missions, depuis la demande d’intervention jusqu’à la réception des travaux et au cours de la période de garantie, à l’exception des modalités de financement qui relèvent des relations entre la commune et le SMEM.
ANNEXE 

AU CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

ArtIcle 3 : Dossier d’Etude Sommaire
Préalablement à l'étude définitive d'une opération d’esthétique, cette étude permet de déterminer le coût prévisionnel d’une opération et sa faisabilité :

Celle-ci comprendra :

· un plan de situation au 1/10000ème ou 1/25000ème
· Une petite note sur la faisabilité eu égard au POS, aux règlements en vigueur ou tout autre règlement régissant la construction de réseaux sur le territoire concerné ;

· un plan projet à l’échelle 1/1000 à 1/2000 faisant apparaître :

· les réseaux existants ;

· le tracé approximatif des réseaux à construire ;
· le tracé approximatif des branchements à reprendre ou construire ;

· l’emplacement réservé à la construction éventuelle d’un poste ;

· l’indication des déposes ;

· Un descriptif sommaire des ouvrages à créer (section des câbles, puissance des transformateurs, ouvrages de protection, etc.)

· Une estimation sommaire des travaux établie à partir des ratios issus de réalisations récentes ou des bordereaux de prix fournis par le maître de l’Ouvrage ;

· Une estimation  des délais d’exécutions établis à partir des éléments fournis par le Maître d’ouvrage.
ArtIcle 4 : Piquetage préliminaire 
Le bureau d’études établit le dossier de piquetage préliminaire (tel qu'il est défini à l'article 2 de la norme française NF C.11-201 de 1996 actuellement en vigueur pour les réseaux électriques).

Pour les ouvrages aériens, l'échelle est :

(
en zone rurale : 1/2500ème ou 1/2000ème, exceptionnellement 1/5000ème ;

(
en agglomération : 1/500ème ou 1/200ème.

Pour les profils en long :

(
1/2000ème ou 1/2500ème pour les longueurs ;

(
1/500ème pour les hauteurs.

Pour les ouvrages souterrains :

(
1/200ème ou  à la demande du maître d’œuvre, 1/500ème.

Pour les cabines de transformation, les plans de détails et profils en travers des abords, l'échelle est au 1/200ème.

L’étude tient compte :

· des documents d'urbanisme en vigueur (POS ou autres) fixant les conditions de développement et d'aménagement à court et moyen terme,

· des conditions locales du terrain : des constructions, bois, etc., ...

· des projets de lotissement ou de voirie,

· des divers réseaux aériens et souterrains préexistants,

· des exigences particulières des divers services intéressés.

D'une façon générale, le bureau d’études recherchera dans toute la mesure du possible :

· un tracé rectiligne comportant un minimum d'angles,

· la constance des portées de manière à réduire les efforts longitudinaux,

· l'implantation sur domaine public en limite, en évitant les surplombs de propriétés privées pour les ouvrages BT,

· la mixité des ouvrages BT et Télécommunications,

· l'implantation en limite des parcelles et de cultures, et perpendiculairement aux voies de circulation pour les ouvrages HTA, de manière à gêner le moins possible l'utilisation actuelle ou future des dites parcelles,

· l'implantation sous accotement ou trottoirs pour les réseaux souterrains, par préférence à un positionnement sous chaussée.

· Le bureau d’études aura constamment le souci de respecter au mieux l'environnement.

Lors de ses recherches, le bureau d’études devra étroitement associer le Maire de la commune intéressée tant en ce qui concerne le tracé, l'emplacement des postes bas, que l'obtention des autorisations de passage ; néanmoins, s'il apparaissait que les exigences d'une municipalité soient contraires aux instructions financières et techniques données par le maître d’ouvrage, celui-ci devra être immédiatement informé avant la poursuite de l'étude.

Le projet comprend les emplacements et tracés des ouvrages ; y figurent notamment :

(
les réseaux, canalisations et bâtiments existants,

(
les emplacements exacts des supports à implanter et des ouvrages souterrains à créer, avec plans de détails pour les points singuliers,

(
le nom des voies empruntées et traversées (n° et dénomination courante),

(
les limites de communes et leurs noms de part et d'autre,

(
les distances entre les supports,

(
les angles des lignes aériennes et les paramètres de pose des conducteurs,

(
la spécification des supports (effort, hauteur, classe, etc., ...) et leur numérotation (celles prévues à l'arrêté technique),

(
l'armement des supports et leurs fondations spéciales s'il y a lieu,

(
les mesures de résistivité du sol,

(
les mises à la terre et le matériel mis en place,

(
les modifications apportées aux réseaux existants (points de coupure, pontage, coffret EP, réseaux de télécommunication, etc., ...),

(
les élagages et les abattages d'arbres et arbustes,

(
les branchements,

(
l'état des conducteurs posés et, l'état et la destination de ceux déposés (nature, longueur, section),

(
l'état et la destination des supports déposés non réutilisés,

(
les coupes-type des tranchées pour chaque tronçon de réseau rencontré,

(
le profil en long pour les lignes aériennes HTA en technique "suspendue" et pour les autres lignes aériennes en cas de relief accidenté,

(
le relevé de façades (dossier photographique) pour les réseaux BT réalisés en conducteurs isolés assemblés en faisceau, posés ou tendus en façade,

(
les plans du génie civil et de l'équipement des postes de transformation,

(
les coupes cotées des tranchées avec indication des réseaux existants et à construire dans le cas de réseaux souterrains,

(
les foyers d'éclairage public à déposer et à reposer,

(
les emplacements des immeubles et terrains à desservir,

(
la présence d'arbres, arbustes et massifs boisés de part et d'autre de la ligne.

L'entrepreneur soumet le dossier de piquetage préliminaire au maître d'oeuvre pour approbation dans le délai précisé à l'article 4 du CCAP, ainsi que le détail estimatif faisant ressortir le montant global de chaque catégorie de travaux ou fournitures.
ArtIcle 5 : Piquetage définitif
Le bureau d’études établit pour chaque commande le dossier de piquetage définitif en tenant compte des observations formulées par la notification d'accord technique.

Si les modifications demandées conduisent à une variation du devis, un nouveau devis est établi par le maître d’œuvre.

Si le devis de l'étude comporte des prestations réglées en appliquant un pourcentage sur une facture de fournisseur ou d'entreprise sous-traitante, le bureau d’études devra joindre à l'étude une copie des devis correspondants.
ArtIcle 6 : Dossier d’Autorisation de passage
Préalablement à l'étude définitive d'une opération, le bureau d’études adresse aux propriétaires un (ou des) projet(s) de convention en cinq exemplaires, accompagné(s) d'un extrait de plan, en vue de recueillir à l'amiable les autorisations de passage ou d'appui sur immeubles.

Il est précisé qu'il y aura autant de conventions que de réseaux construits (électricité, télécommunication...).

Les conventions doivent être entièrement complétées par le bureau d’études avant leur expédition aux propriétaires, en particulier y figurent :

(
le nom du syndicat ou de la commune,

(
le nom du président du syndicat ou du maire,

(
les références cadastrales complètes,

(
les lieux-dits,

(
la longueur de surplomb ou de canalisation en tranchée,

(
le nombre de supports et leur surface au sol,

(
les coffrets ou chambre de tirage avec leurs implantations,

(
les points de pénétration des câbles ou fourreaux ou tuyaux,

(
la mention "aucune indemnité n'est versée par le syndicat (ou la commune)".

A réception, le bureau d’études doit veiller à ce que tous les exemplaires de la convention soient effectivement datés et signés.

La recherche des autorisations de passage en terrains privés doit intervenir le plus tôt possible après la visite provoquée par le maître d'œuvre, en présence des représentants de la commune, du concessionnaire et du bureau d’études (voir ci-dessus).

L'envoi des projets de convention aux propriétaires s'opère sous pli postal normal.

Dans le délai de quinze jours après cet envoi, en cas de silence de la part des propriétaires, le bureau d’études adresse une lettre de rappel en envoi recommandé simple.

Dans le délai de dix jours suivant ce rappel, le bureau d’études adresse une deuxième lettre de rappel en envoi recommandé avec avis de réception, si les intéressés maintiennent leur silence.

Dans les dix jours suivant ce deuxième rappel, si les intéressés n'ont toujours pas fait retour des conventions ou formulé leurs observations ou leur refus par écrit, l'entrepreneur transmet au maître d’ouvrage tous les éléments (plans, adresses et correspondances avec les intéressés) relatifs à l'ensemble de l'ouvrage projeté, afin de lui permettre d'intervenir directement auprès du maire.

Il est demandé au bureau d’études de recourir à la recherche des autorisations de passage par visite et discussion avec les intéressés, de préférence à la recherche par correspondance ; cette méthode ne doit pas pour autant conduire à excéder les délais de recherche précités.

L'intervention du maire de la commune concernée par le projet doit être systématiquement sollicitée dès lors que des difficultés apparaissent dans la discussion avec les propriétaires.

Il convient de préciser que le maître d’ouvrage ne verse aucune indemnité ; si des indemnités étaient sollicitées par les propriétaires, elles devront être refusées par le bureau d’études qui, en tout état de cause, ne pourrait en obtenir le remboursement par le maître d’ouvrage.

Dans le cas où serait réalisé un dossier spécifique de convention, comportant notamment des documents photographiques ou autres nécessaires à la compréhension des plans, le prix correspondant du BPU travaux sera appliqué.
ArtIcle 7 : Mise à disposition de terrains de postes de transformation en cabine
Préalablement à l'étude définitive d'une opération, le bureau d’études recherche les conventions de mise à disposition des terrains nécessaires à la construction des postes de transformation, selon les indications notifiées par le maître d’ouvrage.

Le maire de la commune concernée est associé dans toute la mesure du possible à la recherche du terrain.

Le bureau d’études établit un plan de situation de la parcelle et la convention de mise à disposition.
ArtIcle 8 : Dossiers techniques et administratifs divers
Préalablement à l'étude définitive d'une opération, préalablement à l'ouverture d’un chantier, toutes les autorisations nécessaires prévues au présent article devront avoir été obtenues par le maître d’œuvre.

(
Les dossiers de déclaration de travaux exemptés du permis de construire par l'application de « l'article II » cf. Article III-b Décret 2011-1697, 
(  Les dossiers de demande en approbation de projet pour l'application de  « l'article III » cf. Article III-b Décret 2011-1697.
Ces dossiers sont établis conformément aux dispositions arrêtées par le Décret no 2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité

et des autres réseaux d’électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes et de l’Arrêté du 27 janvier 2012, précisant les modalités d’application de l’article 3 du décret no 2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des autres réseaux d’électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques.
ArtIcle 9 : Présentation informatique des études et documents de recolement
Préalablement à l'étude définitive d'une opération, l’ensemble des documents graphiques liés aux études d’exécution, de même que ceux à fournir après travaux, doit être fourni sous forme informatique, en répondant aux spécifications suivantes :
· Format : Pdf., DWG, DGM répondant à la norme carto 200 ; 

· Les PGOC – Plan Géo-Référencé des Ouvrages Construits qui correspond au plan du relevé topographique des ouvrages concernés nécessaire à la mise à jour  cartographique. Le format du livrable devra être conforme aux spécifications ERDF pour les normes V2+ ou V3. 
Le Prestataire devra donc posséder l’aptitude CartoV3 ERDF. Dans le cas contraire il pourra faire appel à un sous-traitant la possédant.
· Structure du fichier : chaque famille d’objet devra figurer sur des couches (ou niveaux) indépendants. Un descriptif des couches utilisées accompagnera le fichier graphique.
L’ensemble des dits documents devront être fournis sur support numérique (clef USB, CD, etc.), ainsi qu’en cinq exemplaires formats papier.

- Les réseaux électriques souterrains
Les reports après travaux sont faits suivant les spécifications ERDF pour les normes V2+ ou V3., à partir des documents informatiques fournis par le concessionnaire lorsque les folios existent ou le cas échéant, par l’entreprise en charge des travaux. Dans ce dernier cas, l’entreprise choisit un prestataire qualifié pour établir des relevés au 1/200ème, suivant les spécifications répondant aux spécifications ERDF pour les normes V2+ ou V3.
- Les réseaux France Télécom
Les plans auront pour échelle le 500ème et les différentes jonctions y seront précisées.

Chaque exemplaire papier devra impérativement être daté, signé et tamponné par l’entreprise.

Afin d’uniformiser les plans, les contraintes suivantes devront être suivies :

· les réseaux existants seront représentés par un trait continu de couleur verte,

· le récolement des réseaux sera dessiné en trait discontinu de couleur verte,

· chaque élément du réseau sera accompagné d’un identifiant ou d’un attribut qui permettra de le définir en tant qu’entité.

Pour cela, un code devra être attribué à chaque objet graphique, sous forme de label (fichiers Microstation) ou d’attribut (fichiers Autocad).

Chacun de ces codes sera ensuite répertorié dans un fichier de données de type excel, avec une description pour chacun des éléments leur étant associés : nombre et type de fourreaux, longueur…

· les chambres et les conduits seront côtés,

· la longueur entre les chambres et la sortie apparaîtra,

· le type et le nombre de fourreaux seront donnés.

	Fait à Fort de France

Le 11 août 2015
Le Président du SMEM,

Représentant du Pouvoir Adjudicateur,

Ralph MONPLAISIR

	Fait à …………………………………………                           

Le ……………………….…………………...                                                      

L’entrepreneur / Le co-traitant

Cachet de l’entreprise

Mention manuscrite « Lu et approuvé »
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